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f) Un ensemble de relevés et de rapports indiquant, pour chaque zone de
bilan matières, le stock de matières nucléaires et les variations de ce
stock, y compris les arrivages et les expéditions;

g) Des dispositions visant à assurer l'application correcte des méthodes
et règles de comptabilité;

h) Des modalités de communication des rapports à l'Agence conformé-
ment aux articles 59 à 69.

POINT DE DÉPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

ARTICLE 33

Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du présent Accord aux matiè-
res dans les activités d'extraction ou de traitement des minerais.

ARTICLE 34

a) Si des matières contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas
atteint le stade du cycle du combustible visé à l'alinéa c) sont directe-
ment ou indirectement exportées vers un État non doté d'armes
nucléaires, le Gouvernement du Canada informe l'Agence de la quan-
tité, de la composition et de la destination de ces matières, sauf si elles
sont exportées à des fins spécifiquement non nucléaires;

b) Si des matières contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas
atteint le stade du cycle du combustible visé à l'alinéa c) sont impor-
tées, le Gouvernement du Canada informe l'Agence de la quantité et
de la composition de ces matières, sauf si ces matières sont importées
à des fins spécifiquement non nucléaires; et

c) Si des matières nucléaires d'une composition et d'une pureté propres
à la fabrication de combustible ou à la séparation des isotopes quit-
tent l'usine ou le stade de traitement où elles ont été produites ou si de
telles matières nucléaires ou toute autre matière nucléaire produite à
un stade ultérieur du cycle du combustible nucléaire sont importées
au Canada, les matières nucléaires sont alors soumises aux autres
modalités de garanties spécifiées dans le présent Accord.

LEVÉE DES GARANTIES

ARTICLE 35

a) Les garanties sont levées en ce qui concerne les matières nucléaires
soumises aux garanties en vertu du présent Accord, dans les condi-
tions énoncées à l'article 1l. Si ces conditions ne sont pas remplies,
mais que le Gouvernement du Canada considère que la récupération
des matières nucléaires contrôlées contenues dans les déchets à retrai-
ter n'est pas réalisable ou souhaitable pour le moment, le Gouverne-
ment du Canada et l'Agence se consultent au sujet des mesures de
garanties appropriées à appliquer.

b) Les garanties sont levées en ce qui concerne les matières nucléaires
soumises aux garanties en vertu du présent Accord, dans les condi-
tions énoncées à l'article 13, sous réserve que le Gouvernement du
Canada et l'Agence conviennent que ces matières nucléaires sont
Pratiquement irrécupérables.


